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    Introduction générale

    
      
      I. Motivation, contexte et justification

    Il est possible de dégager deux moments dans l’histoire des peuples d’Afrique noire qui semblent correspondre à des moments de revendications républicaines ou à un « moment républicain »1, pour parler comme Jean-Fabien Spitz. Le premier moment correspond à la période des indépendances où on notait clairement le refus de la domination coloniale2. Les Africains revendiquaient alors la liberté authentique, l’égalité avec le colonisateur et le droit à l’autodétermination3. Le deuxième moment correspond à la démocratisation amorcée dans la plupart des États africains à partir des années 1990 par le biais des conférences nationales et autres foras4.

    Ces deux moments de revendications républicaines n’ont pas permis à l’Afrique, semble-t-il, de développer des projets d’autogouvernement qui puissent assurer à ses citoyens la liberté, l’égalité et la justice tant voulues. C’est le constat qui s’impose lorsqu’on sait que la fin de la domination coloniale a fait place à une autre domination : celle de l’Africain qui s’est mis à la place du colonisateur pour perpétuer l’arbitraire. Aussi, la décennie 1960-1970 a-t-elle été marquée par des crises notamment une série de coups d’État qu’on a tenté d’expliquer en l’imputant à « l’inexpérience des nouveaux dirigeants et aux séquelles du colonialisme »5. En d’autres termes, une période transitoire semblait nécessaire pour la réappropriation6 de la gouvernance. De 1970 à la fin des années 1980, la situation ne s’est pas améliorée pour autant et s’est même dégradée davantage par endroits avec l’instauration du parti unique et une économie devenue moribonde.

    Presque tous les États ont connu une croissance économique négative sur un fond de forte croissance démographique et d’explosion urbaine, souligne John Igué. Il en est résulté une forte tension sociale exacerbée par la mauvaise gestion des biens publics et le caractère autocratique des régimes politiques en place. Les revendications pour plus de justice sociale et de liberté se sont soldées par des luttes armées au Libéria, au Sénégal, en Sierra-Léone, en Somalie, en Angola, en Éthiopie, au Mozambique, au Rwanda, pour ne citer que ceux-là. 7

    La constance des crises suivies d’instabilité politique au sein des États tendait à devenir une règle sur le continent. L’Afrique noire n’est plus seulement mal partie8, elle tendait vers un suicide si rien n’était fait pour rectifier le tir. C’est dans cette atmosphère délétère que se tiennent les premières conférences nationales qui ont délégitimé, du coup, les velléités de revendications nationalistes qui justifiaient préalablement certains coups de force, luttes armées et autres putschs en instaurant le suffrage universel dans la plupart des États. On a pu penser que désormais ce mode d’alternance à la tête des États aboutirait à une relative stabilité politique. Il faut préciser que le contexte politique international – effondrement du bloc communiste9 dont la matérialisation la plus sensible est la chute du mur de Berlin et le triomphe de la démocratie libérale – poussait à un tel optimisme10. Seulement, l’expérience démontre le contraire. La « réinvention d’un langage univoque » évoquée par Paulin Hountondji11 n’aura pas opéré de la même manière en Afrique et dans le reste du monde. Aux élections contestées ont succédé, à nouveau, des coups de force dont la constance et la ressemblance des modes opératoires reposent et réexposent la question de la légitimé réelle et de la force des institutions. Ce qui justifie notre intérêt pour cette question.

    État, Nation et République se trouvent remis en cause au moment même où ils sont considérés comme des acquis avec un idéal de gouvernance qui est la démocratie.

    Si l’État, entité physique caractérisée par la réalité d’un territoire, d’une population et d’institutions de gouvernement, se trouve sapé par les velléités de sécession12 et plus d’une vingtaine de rébellions ou conflits internes13, l’inflation de la méfiance ne s’observe pas de la même manière au niveau de la Nation et de la République.

    C’est que la Nation et la République relèvent de l’imaginaire collectif et autorisent, de ce fait, une diversité d’interprétations qui induit la relativité des concepts. Pourtant, l’imaginaire collectif situe clairement la Nation dans le champ de la réalité existentielle – histoire, culture – et la République dans celui de la patrimonialisation de l’État. Ainsi, c’est la Nation qui décide de la forme de république qu’il faut pour gérer les affaires publiques. Le problème est que le mode d’existence de la Nation demeure abstrait, puisque chaque individu particulier peut percevoir, cerner ou comprendre la République en fonction de sa situation particulière.

    Il s’ensuit que la modalité de la République peut varier selon la perception de chacun dès lors que les fondements de la Nation ne reposent pas sur des bases clairement consenties. La confrontation des diverses perceptions particulières est souvent cause de frictions lorsque lesdites bases, même dans les cas hypothétiques de consentement, sont sapées. D’où la nécessité de rechercher des critères généraux, le besoin d’établir un idéal républicain, une sorte de pattern au regard à la fois des aspirations individuelles et des contraintes de vie commune.

    Or, la réalisation d’un idéal républicain, à travers une gestion collective des personnes appartenant à une même Nation, présuppose au minimum que chacune d’elles admet que ce dernier est un bien commun, c’est-à-dire, par ricochet, que chacune d’elles se sent liée dans son existence particulière aux autres personnes et à la portion de territoire qu’elles revendiquent collectivement. Cet axiome donné, les uns et les autres ont encore besoin d’admettre à qui et à quoi doit servir cette gestion collective.

    En d’autres termes, si la collectivité peut être assimilée à un regroupement d’individus dont les intérêts sont parfois divergents, par quelles mesures détermine-t-on l’intérêt général, l’idéal républicain ? On retrouve là la question essentielle de toute l’histoire de la pensée politique et, concomitamment, des questions de dialectique, d’éthique et d’épistémologie.

    Les réponses diverses apportées à la fois par les philosophes14, les politologues et les décideurs politiques à cette question varient en fonction des valeurs et normes sur lesquelles chacun voudrait fonder la république. Pour nous, cette question doit aujourd’hui être reposée de manière isolée, si l’on veut réellement comprendre la crise actuelle des institutions et des sociétés, sans tendance à rafistoler les perspectives.

    Sur la question épistémologique, il nous incombe de considérer que la pensée politique ne saurait être achevée et que l’effectivité de l’expérience ne peut nous dispenser de questionnements sur telle ou telle pratique particulière. D’ailleurs, les fractures observées çà et là entre les sociétés et leurs dirigeants dans les pays occidentaux, poussent, plus urgemment que jamais, à s’interroger sur la nature même du mode de production des régimes dits républicains. En Occident, c’est le « temps des indignations »15, selon le constat fait par Hessel. Pour Todorov, la démocratie occidentale est simplement « malade de sa démesure »16, une démesure qui la précipite dans le gouffre des valeurs avec pour conséquence la désaffection croissante des populations pour la politique.

    En ce qui concerne l’éthique, elle redéfinit les contours de l’idéal proprement dit sous la forme classique du bien et du mal et peut poser que les valeurs communes sont nécessaires à la réalisation du bien commun dans une société17. En effet, la quête de l’absolu est une aspiration personnelle. Qu’est-ce qui rend légitime alors une aspiration dans le sens du bien commun et comment faire coïncider toutes les aspirations au bien commun à l’intérieur d’une même communauté nationale ? La légende de Zoro qui a inspiré plusieurs fictions cinématographiques propose un postulat plus simple qui consiste à imaginer un individu qui décide de se payer une portion de territoire avec sa population pour en faire sa propre république dans un contexte de libéralisme… Cette question éthique va au-delà de l’individu pour ébranler les acquis supposés de la culture. Par exemple, depuis la fin du mythe de l’inviolabilité de leur territoire18, les États-Unis d’Amérique, en tant que République, ont bipolarisé le monde constitué désormais, selon eux, d’individus fréquentables et de terroristes19. Il est à observer pourtant que, depuis lors, la majorité des assassinats ciblés, des bombardements de civils étrangers par des drones, etc., sont le fait, non de ces terroristes, mais plus souvent des mêmes États-Unis. Dans le même registre, c’est l’Occident qui prône les valeurs de liberté qui a soutenu le régime liberticide de l’Apartheid et soutient encore certains États autocratiques de l’Afrique noire20. On peut en conclure que si l’appréhension du bien et du mal peut varier d’une culture à une autre, au sein d’une même culture, elle varie d’un individu à l’autre, voire, dans certains cas chez un même individu selon les circonstances. Il arrive même que plusieurs nations finissent par comprendre que ce qu’elles prenaient pour le bien était en réalité un mal : combats de gladiateurs, esclavage, traite négrière, colonisation, etc.

    Sur le plan dialectique, le problème que pose la recherche d’un idéal républicain ramène le débat sur le particulier et l’universel au sujet duquel Aimé Césaire a pris un parti qui nous paraît raisonnable, dans sa lettre de démission du Parti Communiste Français :

    Il y a deux manières de se perdre : par ségrégation murée dans le particulier ou par dilution dans l’« universel ». Ma conception de l’universel est celle d’un universel riche de tout le particulier, riche de tous les particuliers, approfondissement et coexistence de tous les particuliers.21

    La complexité des paramètres de définition d’un idéal républicain pourrait ainsi justifier déjà des distorsions sur le statut républicain. Si, intellectuellement, philosophiquement, la république renvoie à un idéal à déterminer par des critères eux-mêmes sujets à caution, dans l’histoire politique des peuples, diverses péripéties22 – souvent dramatiques – ont conduit ces peuples à opter pour une gouvernance républicaine. Il a fallu auparavant que certaines idées triomphent sur d’autres. C’est dans le catalogue de ces idées triomphantes ainsi que des pratiques, principes et comportements qui en découlent, qu’il convient de dégager un pattern pour appréhender le mode d’existence de la république. Et c’est au regard de ce pattern que plusieurs distorsions peuvent être observées partout dans le monde.

    D’ailleurs, nulle part au monde, l’idéal républicain ne va sans distorsions de formes et de niveaux de gravité variable et diverse. Ces distorsions sont des déformations ou « maladies de l’État »23, pour employer les mots de Platon, maladies qui permettent de comprendre le dévoiement d’un système qui ne se veut pas antirépublicain dans son essence. Dans l’histoire de la philosophie politique, de nombreux penseurs tels que Platon, Aristote, Rousseau, de Tocqueville, Montesquieu et Popper ont attiré l’attention des hommes sur les risques ou dangers qui guettent tous les régimes républicains. Nous tenterons dans notre analyse de mettre en lumière ces « dangers inhérents » à tout système républicain, selon l’expression de Popper24, et insisterons notamment sur les distorsions contemporaines de l’idée républicaine en nous fondant sur les analyses du néo-républicanisme.

    En ce qui concerne l’Afrique, la « singularité25 » de son histoire a permis de forger des républiques dont la conception et la parturition n’ont pas été similaires à celles qui ont présidé à la naissance des républiques dans l’histoire de l’humanité. Peut-être que du fait de cette singularité, l’existence de ces républiques est constamment plus menacée que partout ailleurs et justifie notre intérêt pour la question.

    Aussi nous incombe-t-il, ici, d’observer, de comprendre26 et d’expliquer les pratiques, comportements et principes du mode d’existence des États et du rapport que leurs citoyens entretiennent avec eux, afin d’en dégager des caractéristiques et de voir s’ils peuvent correspondre à un idéal républicain. Le cas échéant, il faudra définir cet idéal. Autrement, et tel est notre avis provisoire, il revient au philosophe de se référer à la réalité existentielle des Africains pour envisager les types et modes de patrimonialisation et de gouvernance adéquats à leur bonheur.

    Telle est la substance de la réflexion que nous menons sur la base des événements, comportements et représentations observés en Afrique ces deux dernières décennies. D’où le sujet : L’idéal républicain et ses distorsions : Etude sur la culture politique dans l’Afrique actuelle.

    
      
      II. Problématique, méthodologie et clarification conceptuelle

    Tout philosophe est d’une façon ou d’autre autre préoccupé par un problème ou un questionnement qui oriente sa pensée, conditionne ses recherches et façonne son existence. Les présocratiques étaient obsédés par la découverte de la cause première, la substance fondamentale qui serait à l’origine de tout dans l’univers27. Socrate se préoccupait avant tout de la vertu morale de ses concitoyens et son disciple Platon, marqué par la condamnation injuste de son vénéré maître, a consacré sa vie à théoriser la Cité idéale où la paix et la justice régneront parce que chacun serait à sa place28.

    De même, Descartes avait pour préoccupation la certitude scientifique et lançait à ses concitoyens l’appel selon lequel, il fallait trouver une philosophie pratique pour remplacer celle spéculative existante, afin de rendre les hommes comme « maîtres et possesseurs de la nature »29. On peut multiplier à l’infini les exemples. On ajoutera simplement qu’à l’époque coloniale, les intellectuels noirs africains30 et martiniquais31 étaient préoccupés par la situation de domination – sociale, économique, culturelle et politique – des peuples noirs et cherchaient les moyens de les aider à obtenir leur autonomie. Cette préoccupation sur la nécessité d’aider chaque Africain à jouir de la liberté authentique a été reprise par des intellectuels africains après la période des indépendances. Ces intellectuels ont compris que les problèmes dont souffraient les pays africains étaient essentiellement politiques. C’est ainsi que Fabien Ebousi Boulaga invite « à l’élaboration d’autres modèles de l’« autorité », d’autres comportements vis-à-vis du pouvoir »32, sinon dit-il, « les discours sur la liberté, sur la démocratie ne changeront rien à l’état de contrainte précédent »33. Dans le même sillage, Robert Dussey34 estime que le mal, en Afrique, relève surtout de la responsabilité des hommes politiques. Nous inscrivant dans cette logique, nous voudrions de façon modeste, nous interroger sur les origines des crises sociopolitiques récurrentes auxquelles une partie de l’Afrique est confrontée et qui semblent empêcher les Africains de développer des projets républicains d’autogouvernement pouvant garantir l’intérêt général. Pourquoi observe-t-on fréquemment, dans les républiques actuelles de l’Afrique noire francophone, « la corruption du principe de la démocratie »35? Pourquoi les différends électoraux en Afrique débouchent-ils si facilement sur des escarmouches ? Pourquoi des rébellions continuent-elles de s’y multiplier malgré l’option républicaine au début des années 1990 ? L’Afrique est un continent rempli de paradoxes car dès qu’un foyer de tension s’éteint quelque part, un autre semble s’ouvrir aussitôt avec pour conséquence des milliers de blessés, de réfugiés ou déplacés de guerre et de morts36.

    La préoccupation fondamentale sur laquelle repose notre réflexion peut se résumer ainsi : dans quelle mesure peut-on soutenir que les distorsions de l’idéal républicain peuvent se comprendre à la lumière de l’analyse de la culture politique en vogue dans l’Afrique actuelle et la philosophie de la république37 qui semble la sous-tendre ? Cette préoccupation essentielle peut être divisée en trois questions spécifiques, à la manière de Descartes qui conseille de subdiviser le problème en autant de propositions qu’il serait simple à traiter38. D’abord, dans quelles mesures les réalités actuelles des États en Afrique révèlent-elles des entorses sérieuses aux principes républicains ? Quel lien peut-on établir entre les perversions de l’idéal républicain et les cultures politiques dans l’Afrique contemporaine sans oublier la philosophie de la république sur laquelle elles semblent se reposer ? Dans quelle mesure peut-on envisager des perspectives républicaines pour remédier aux maux dont souffre le continent ou tout au moins les atténuer ?

    L’objectif principal de cette réflexion est de montrer qu’il existe un lien entre les distorsions récurrentes de l’idéal républicain qui génèrent des crises graves et la culture politique à la mode en Afrique. A cet objectif principal, on peut adjoindre trois autres objectifs spécifiques. Le premier est de montrer, à travers cette réflexion, que si tous les pays du monde sont exposés à des distorsions, l’extension des particularismes permet de comprendre pourquoi on tord si facilement le cou à l’idéal dont on se réclame pourtant. Le deuxième est de montrer qu’il est très difficile à un État colonisé et corrompu de réaliser des objectifs républicains. Le troisième, enfin, consiste à montrer que la réalisation de l’idéal républicain dans l’Afrique contemporaine n’est pas une utopie.

    De ces objectifs découlent trois grandes hypothèses. L’hypothèse principale postule que la culture politique en Afrique est surtout marquée par les stigmates du colonialisme et la reconduction de la culture de l’hétéronomie après les indépendances39. La deuxième hypothèse postule qu’une telle culture politique et la philosophie de la république sur laquelle elle s’appuie ne sont pas appropriées à la réalisation de l’idéal de liberté, d’égalité et de justice sociale qui sont les valeurs essentielles de tout système républicain. La troisième postule enfin qu’il est possible de surmonter cette culture de l’hétéronomie pour réaliser, en Afrique, l’idéal de liberté authentique et le projet républicain d’autogouvernement.

    Pour atteindre les objectifs fixés, nous allons surtout tirer les données de notre analyse des ouvrages du républicanisme contemporain40, d’une part, et, d’autre part, dans les ouvrages des auteurs africains consacrés à la politique en général et à la réflexion philosophique sur la politique en particulier.

    Après cette clarification bibliographique, il nous paraît utile de préciser que cette étude est une réflexion philosophique qui, comme telle, se fera selon une méthode analytique et critique. Pour comprendre la nécessité d’une méthode41, on peut se référer en philosophie à Descartes qui, selon Jacqueline Russ42, a effectué la plus grande systématisation de la méthode analytique. Pour Descartes, en effet, l’essentiel n’est ni de courir après son objet ni de se contenter de la disposition naturelle de son esprit « car ce n’est pas assez d’avoir l’esprit bon, mais le principal est de bien l’appliquer »43. Selon lui, quatre règles principales peuvent permettre à l’homme de faire un bon usage de la raison afin d’éviter la précipitation qui conduit à l’erreur : les règle de l’évidence, de l’analyse, de l’ordre, du dénombrement ou de l’énumération44. Il n’entre pas dans nos considérations ici de revenir sur les critiques adressées à Descartes sur tel ou tel aspect des règles proposées, mais il convient de dire que ce philosophe voulait amener l’homme à s’éloigner des préjugés, des erreurs par l’analyse et l’exercice critique de la raison. Sans l’esprit critique, la réflexion philosophique aurait-elle un sens ? La méthode dialectique proposée par Hegel insiste d’ailleurs sur la nécessité de prendre un recul critique pour dégager les insuffisances de la thèse afin de déboucher sur une synthèse : cette méthode fonctionne selon les principes de la totalité, de la négativité et du dépassement45.

    Après la méthodologie, il devient nécessaire de procéder au travail de définition des concepts. D’entrée, il nous paraît utile de préciser que nous ne nous livrerons pas à une étude détaillée des concepts. Cela ne nous semble pas nécessaire et pourrait même nous éloigner de notre objectif fondamental. Nous nous limiterons ici aux définitions que nous entendons privilégier.

    La république, dérivant du latin res publica, désigne la chose du peuple46 ou le bien commun. Sans ce bien commun, il est impossible de définir la république47. C’est ce sens que nous privilégions dans cette étude tout en précisant que ce bien commun, pour nous, est « la liberté comme non-domination »48, pour emprunter les mots de Pettit.

    Par idéal républicain, nous voulons désigner l’idéal de liberté comme non-domination. Par distorsion, il faut comprendre ici la déformation, la perversion ou l’entorse. Dans le cadre de cette étude, il faut entendre par l’idéal républicain et ses distorsions, l’idéal de liberté comme non-domination et la corruption de ce principe. Par culture politique, il faut entendre l’ensemble des normes, des valeurs et croyances qui déterminent les attitudes et comportements politiques d’un citoyen ou d’un groupe social et structurent ses rapports avec le pouvoir49. Comme telle, la culture politique est une notion dynamique qui diffère selon les sociétés. Il s’agit précisément, à travers cette étude, de déterminer si la culture politique en vogue en Afrique est républicaine, c’est-à-dire si elle est capable de promouvoir la liberté comme non-domination. Quant à l’Afrique actuelle, elle désigne l’Afrique noire francophone à l’époque contemporaine. Nous sommes conscients que l’Afrique est vaste et ses réalités sont plurielles. La tentation peut être alors grande de se laisser aller à une généralisation abusive, de prendre les dérives d’une partie de l’Afrique pour l’étendre à tout le continent. Seulement, malgré leur diversité apparente, il faudrait reconnaître qu’il existe des constantes50 dans toutes les anciennes colonies d’Afrique. Mais pour ne pas tomber dans le piège de la généralisation abusive, nous préciserons, à chaque fois qu’il serait nécessaire, le pays dont nous parlons.

    
      
      III. État de la question et autres considérations

    Avant d’en finir avec cette introduction, il importe de préciser que le sujet de notre étude peut paraître paradoxal puisque l’on peut objecter que l’idéal et la réalité sont deux niveaux de réflexion totalement parallèles. Comment serait-il en effet possible de penser l’idéal à travers le réel ? Cette remarque ne manque pas de pertinence si l’idéal est défini comme l’absolu, la perfection, voire l’utopie51. Seulement, il est une tendance naturelle de l’homme de partir d’un idéal pour tenter de modifier la réalité. Comme l’écrit Todorov, « imaginer un idéal au nom duquel on tente de transformer le réel, concevoir une transcendance qui permette de critiquer le monde existant afin de l’améliorer est sans doute un trait commun à toute l’espèce humaine »52. C’est à partir de l’idéal que l’homme se fait dans la vie qu’il tente de façonner son existence. Par ailleurs, il existe une étroite relation entre l’idéal et la réalité. C’est l’idéal qui rassemble les hommes autour d’un projet commun, d’un bien commun de telle sorte que tous les rapports entre les hommes semblent réductibles à un contrat idéal d’égalité entre la liberté et la justice. Ce n’est qu’après avoir conçu une idée qu’on tente de la concrétiser.

    A ce point de vue, qui caractérise l’esprit moderne, écrit Fouillée, toutes les relations entre les hommes apparaissent comme réductibles à un contrat idéal par lequel les libertés reconnaissent leur égalité. Nous élevons cette idée directrice au-delà de tous les faits qui semblent la contredire et nous en faisons notre type d’action. L’idée se réalise en se concevant, l’idéal tend à descendre de la pensée dans les actes et les rapports avec les autres.53

    L’idéal et la réalité ne sont pas opposés et semblent même se compléter puisqu’ils sont interdépendants du point de vue de la conception de l’un et de la matérialisation de l’autre. Liard dit justement dans ce sens : « dans la vie sociale, c’est encore l’idéal qui rassemble les âmes autour d’un but commun ; hors de là, il n’y a qu’utilité, et l’utilité, loin de concentrer et d’unir, sépare et disperse »54. En ce qui nous concerne ici, ce but commun, c’est la république, c’est-à-dire le rassemblement des âmes autour d’un espace historique et de valeurs qu’elles sont censées partager. L’idéal dans ce sens n’est pas un idéal irréalisable, voire utopique : l’idéal de la liberté comme non-domination est réalisable dans une république démocratique55, au sens fixé par le républicanisme, puisqu’il implique l’autogouvernement. Parler de l’idéal républicain et de ses distorsions revient simplement à analyser la corruption des principes de la république. Et précisément dans ce sens, il est possible de penser l’idéal à travers la réalité. D’ailleurs, la question de l’idéal républicain et ses distorsions a été déjà abordée par la philosophie politique ou « la réflexion philosophique sur la politique »56, pour emprunter les mots de Mahamadé Savadogo.

    Platon s’est intéressé depuis l’antiquité grecque à définir les distorsions de la république qu’il nomme « les maladies de l’État », comme nous l’avons évoqué. Selon lui, aucune cité ne peut échapper à la perversion, la corruption, voire la dégénérescence57. La république ou la meilleure Cité selon Platon est l’organisation politique qui garantit la justice à travers une répartition équitable des tâches en fonction des « races » d’hommes qui forment la Cité. Si la république de type aristocratique ou monarchique que décrit Platon s’écartait de l’idéal de justice, elle dégénérerait en une cité pervertie. La déchéance de l’aristocratie entraîne la timocratie puis successivement l’oligarchie, la démocratie et la tyrannie58. Certainement irrité par les dérives de la démocratie athénienne dont le point culminant est l’injuste condamnation de son maître vénéré Socrate, Platon estime que la démocratie est la résultante du désordre de l’oligarchie et engendre finalement la « quatrième et dernière maladie de l’État » appelée la tyrannie59.

    Contrairement à Platon qui, pour éviter les distorsions de l’idéal républicain, estime qu’« il n’y a rien de plus avantageux pour chacun que d’être gouverné par un maître divin et sage »60 qui, selon lui, est le philosophe61, Aristote pense que seule la loi doit gouverner les hommes libres qui forment un État. C’est pourquoi, il écrit dans Ethique à Nicomaque : « […] nous ne laissons pas un homme nous gouverner, nous voulons que ce soit la loi, parce qu’un homme ne le fait que dans son intérêt et devient un tyran »62.

    Aristote montre que seule la finalité du pouvoir permet de déterminer le meilleur régime conformément à la nature et le but visé par la communauté. « On voit par suite que toutes ces constitutions qui ont pour but l’intérêt commun, sont, en fait, des formes correctes, en accord avec les stricts principes de la justice »63. Il soutient qu’il existe trois formes principales de gouvernement dont les déviations donnent naissance à trois autres : « …la tyrannie est une déviation de la royauté, l’oligarchie, de l’aristocratie, et la démocratie, de la république proprement dite »64.

    A l’époque moderne, Rousseau s’est aussi intéressé aux distorsions de l’idéal républicain en analysant « l’abus du gouvernement et de sa pente à dégénérer »65. Tout abus du pouvoir, selon lui, conduit à la dégénérescence de l’État qui s’effectue sous deux formes : l’État « se resserre » en passant de la « démocratie à l’aristocratie »66 c’est-à-dire du grand nombre au plus petit ; ou « se dissout »67 en laissant place à l’anarchie68. « En distinguant, la démocratie dégénère en ochlocratie, l’aristocratie en oligarchie : j’ajouterais que la royauté dégénère en tyrannie »69, précise Rousseau.

    Pour les républicains modernes encore appelés républicanistes, les sociétés politiques modernes sont confrontées à des menaces sérieuses qui sont des forces centrifuges ou des ennemis intimes.

    Ces forces centrifuges, écrit Jean-Fabien Spitz, sont identifiées comme un excès d’individualisme, un repli sur soi, un enfermement dans le moi appauvri de l’univers libéral, un appétit immodéré pour la consommation des biens matériels, une indifférence à la sphère de la vie publique et aux activités citoyennes, la fin de la vertu, du patriotisme et de cette espèce de sentiment national qui, enté sur une histoire et une culture, crée le lien dont toute communauté a besoin pour survivre.70

    Ce manque de références communes identitaires et culturelles n’est-il pas l’une des distorsions dont souffre l’Afrique francophone et qui fragilise la cohésion sociale ? Par ailleurs des penseurs africains, tel que Paulin Hountondji, Meinrad Hebga ou encore Fabien Eboussi Boulaga71, pour ne citer que ceux-là, se sont penchés sur les distorsions dont souffre le continent noir. Se situant dans ce registre, la présente étude entend approfondir la réflexion sur les distorsions de l’idéal républicain dans l’Afrique francophone contemporaine précisément en interrogeant la culture politique qui y est à la mode. Le terrain sur lequel la réflexion veut s’engager est que toute culture politique est profondément liée à une philosophie de la république72 et il est possible de refonder les sociétés africaines à partir de leur culture puisque « le changement a ses racines dans le système lui-même », pour répéter les mots de Balandier73. Quelles sont alors les distorsions de l’idée républicaine dans l’Afrique actuelle ? Quelles sont les cultures politiques dominantes dans l’Afrique contemporaine et sur quelle philosophie de la république semblent-elles s’appuyer ? Dans quelles mesures est-il possible de dégager des perspectives républicaines pour la réalisation de la liberté comme non-domination en Afrique noire francophone ?

    Première partie. Des distorsions de l’idée républicaine dans l’Afrique actuelle

    Introduction à la première partie

    La finalité d’une république est la promotion de la liberté à en croire William Gwyn pour qui « la liberté est le bien le plus haut de la société civile »74. De même, Henry Michel conçoit la république comme « un régime politique et social qui recourt à la puissance publique pour faire accéder les individus à leur finalité objective, c’est-à-dire à l’autonomie »75. Les républiques de l’Afrique ne semblent pas tendre vers la réalisation de l’autonomie ou de la liberté des citoyens à cause des pratiques arbitraires que l’on observe dans la plupart des pays. Ainsi, deux décennies après les conférences nationales, force est de constater que l’arbitraire, la corruption, la bureaucratie, la gabegie et le népotisme ont toujours force de loi dans des États en déconfiture où la famine le dispute à la maladie et à l’analphabétisme. En Afrique noire francophone, la déception, perceptible sur les plans social, économique et politique, favorise des crises répétées76. L’espoir de voir, enfin, surgir une société politique républicaine qui garantirait le bien commun, semble s’être évanoui dans la majorité des États77.

    Presque partout, l’État semble en crise et ne survit que par l’aptitude de gouvernants peu scrupuleux à brader la souveraineté de leur population en mendiant l’aide internationale. La frustration des couches déshéritées et éloignées des pôles de décision, la colère des étudiants et la désillusion des classes moyennes font planer le doute sur le lendemain. Les tensions, déjà vives dans plusieurs cas, se généralisent.

    Certes, tous les États francophones ne présentent pas ce décor terne et il serait exagéré de soutenir que des efforts ne sont pas fournis pour améliorer les situations dans certains pays. Mais sous des apparences de république stable, se cachent parfois des pratiques qui portent entorse aux valeurs républicaines de la liberté, de l’égalité et de la justice. Voilà pourquoi il nous revient de décrire le panorama des incohérences politiques observées sur le continent africain, de démontrer qui sont les ennemis qui menacent la liberté républicaine78 et d’interroger la genèse des États afin de constater si le ver est dans le fruit.

    Cette partie comporte deux chapitres. Le premier porte sur les distorsions de l’idée républicaine observée dans l’Afrique francophone et constate que les républiques actuelles sont dévoyées en ce sens qu’il y a un décalage entre les principes proclamés et les pratiques du pouvoir79. Le second analyse les sources immédiates de ces distorsions pour montrer que l’extension des particularismes en Afrique pousse à s’interroger sur la culture politique qui favorise ces distorsions.

    Chapitre I. Des républiques dévoyées

    Bien que l’Union africaine ait proscrit les coups d’État depuis 1999, les gouvernements africains ont été renversés une vingtaine de fois, notamment au Niger, en Sierra Leone, aux Comores, en Côte d’Ivoire, en Mauritanie, en Guinée, au Mali et récemment encore en Centrafrique80. A cela s’ajoutent les parodies d’élections et les tendances au monarchisme qui ont définitivement convaincu bien des citoyens africains qu’ils doivent craindre les périodes électorales.

    Meurtries, les populations ne peuvent rien espérer de gouvernants sans conviction et sans contrôle, mandarins de leurs pairs occidentaux dont ils sont, pour reprendre la terminologie de Huenumadji Afan81, les « majordomes ». Les limites de l’assujettissement de ces gouvernants ne sont atteintes que dans la mesure où leurs intérêts personnels sont immédiatement compromis. Des guerres de clans82 sont ainsi déclenchées à cause des perpétuelles volte-face des dirigeants politiques, plongeant des territoires entiers dans la désolation.

    Frustrées, les couches sociales éloignées des pôles de décision expriment leur colère quand elles en ont encore la force : colère des étudiants, colère des sans-emplois, colère des enseignants, colère des fonctionnaires de l’administration, déception et colère des intellectuels.

    Nous verrons ici que l’expression de cette colère peut varier d’une région à l’autre, d’une culture à l’autre et que les tenants et aboutissants de sa manifestation n’affectent pas de la même manière les bases de la république.

    
      
      
Section 1 : La Tendance au monarchisme et à la théocratie

    A) Tendance au monarchisme et démocratie

    Dans la démocratie antique se remarquent deux exclusions : celle des esclaves et des femmes de tout processus politique et celle due à l’inégalité de nature entre les hommes83. La conséquence de cette inégalité de nature est que seul un groupe de privilégiés pouvait prétendre à la gouvernance des affaires publiques.

    […] la démocratie antique, écrit Mahamadé Savadogo, tout comme les autres régimes politiques de l’époque, s’édifie sur la conviction que les hommes sont inégaux par nature. La direction de la collectivité est un privilège réservé à une catégorie sociale particulière à l’exclusion de toute autre. La naissance de l’individu détermine sa position dans la société, sa fonction dans la collectivité.84

    La conviction que la prise en compte de l’inégalité de nature est indispensable dans la gestion harmonieuse et juste de la Cité85 se retrouvait déjà chez Platon pour qui la meilleure institution politique est celle dans laquelle chaque individu doit occuper la place qui lui revient selon le matériau avec lequel la divinité l’aurait forgé86. Selon lui, le mélange des classes sociales ne peut engendre que des guerre, violence et haine87. Soucieux de faire régner dans la cité une justice intégrale, Platon estime alors que le meilleur régime est l’aristocratie88 (ou le gouvernement monarchique ou royal) mais fonde le pouvoir politique sur le savoir en estimant que dans toute Cité « […] il y a trois principales classes d’hommes, le philosophe, l’ambitieux, l’intéressé »89.

    Dans la démocratie moderne, la succession de type monarchique ou dynastique est contestée puisque tous les hommes sont considérés comme égaux par nature90, indépendamment de la naissance, et peuvent jouir des mêmes privilèges. Ainsi, la démocratie moderne « s’édifie sur le principe de l’égalité de tous les hommes sans exception »91. Les privilèges dus à la naissance apparaissent alors dans les démocraties modernes comme une entorse à l’idéal d’égalité d’une part, et, d’autre part, l’inégalité entre individus « est surtout ressentie comme une injustice, une atteinte au droit de l’homme »92.

    La conception républicaine de la liberté souligne d’ailleurs, à la manière de Philip Pettit, que l’idéal de liberté comme non-domination a séduit « ceux qui rejetaient un régime où le caprice du monarque était la plus haute loi et où l’aristocratie jouissait d’un système arbitraire de privilèges et de domination »93. Il se dégage clairement que la république « démocratique » s’oppose absolument à la monarchie94 ou à l’aristocratie et on pourrait même s’autoriser à dire que sa naissance s’est effectuée sur les ruines de ces régimes95. Une société politique républicaine comme tout État républicain se doit donc de veiller au respect de l’idéal de liberté qui garantit une chance égale d’accès aux fonctions de direction à tous les citoyens, et non accorder des privilèges particuliers à une famille ou à une minorité. Pourtant, les conditions d’accès au pouvoir de certains dirigeants dans l’Afrique actuelle ressemblent à s’y méprendre à une succession de type monarchique. Cette succession, en effet, s’est remarquée dans trois pays de l’Afrique noire à l’ère dite démocratique.
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